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Sous-comité des droits internationaux de la personne du Comité permanent des af‐
faires étrangères et du développement international

Le mardi 1er octobre 2024

● (1555)

[Français]
Le président (M. Fayçal El-Khoury (Laval—Les Îles, Lib.)):

J'ouvre maintenant la séance.

Soyez les bienvenus à la 56e réunion du Sous-comité des droits
internationaux de la personne du Comité permanent des affaires
étrangères et du développement international.

La réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hybride. Tous les
témoins ont effectué les tests de connexion requis avant la réunion.

J'aimerais rappeler quelques consignes aux participants.

D'abord, veuillez attendre que je vous nomme avant de prendre
la parole. De plus, tous les commentaires doivent être adressés à la
présidence.

Je demanderais aussi aux membres du Comité de lever la main
s'ils souhaitent parler, qu'ils soient présents physiquement ou par
l'entremise de l'application Zoom. Le greffier du Comité et moi-
même ferons de notre mieux pour maintenir l'ordre de parole.

Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le 4 juin 2024, le Sous-comité reprend son
étude sur la situation actuelle au Soudan.

J'aimerais souhaiter la bienvenue à nos témoins. Nous ac‐
cueillons Mme France‑Isabelle Langlois, directrice générale d'Am‐
nistie internationale Canada francophone, ainsi que M. Yonah Dia‐
mond, conseiller juridique principal du Centre Raoul Wallenberg
pour les droits de la personne.

Un maximum de cinq minutes vous sera accordé pour votre allo‐
cution, après quoi nous procéderons à une période de questions et
de réponses.

Madame Langlois, je vous invite à faire votre déclaration d'ou‐
verture.
[Traduction]

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): J'invoque le Rè‐
glement, monsieur le président.

L'interprétation ne fonctionne pas en ligne.
[Français]

Le président: À cause des difficultés techniques, je dois sus‐
pendre la réunion pour quelques minutes.
● (1555)

_____________________(Pause)_____________________

● (1615)

Le président: Nous reprenons la séance.

[Traduction]

Tout d'abord, je tiens à m'excuser pour ce problème technique.
En réalité, nous n'avons aucun contrôle là‑dessus. Cela peut arriver
à n'importe qui.

[Français]

Au moins, nous allons maintenant pouvoir commencer.

Un maximum de cinq minutes vous sera accordé pour votre allo‐
cution, après quoi nous procéderons à une série de questions.

Soyez la bienvenue, madame Langlois. Je vous invite à faire
votre déclaration d'ouverture, d'une durée maximale de cinq mi‐
nutes.

Mme France-Isabelle Langlois (directrice générale, Amnistie
internationale Canada francophone): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Mesdames et messieurs, bonjour. Je vous remercie de votre invi‐
tation.

Amnistie internationale constate que, depuis le 15 avril 2023, des
dizaines de milliers de personnes ont été tuées ou blessées dans des
attaques délibérées ou menées sans discrimination au Soudan, dans
le cadre des combats qui font rage entre les Forces de soutien ra‐
pide, ou FSR, et les Forces armées soudanaises, ou FAS, qui s'af‐
frontent dans la capitale, Khartoum, et ailleurs au pays, notamment
dans les régions du Darfour et du Kordofan. Les combats ont débu‐
té après des mois de tension entre les deux groupes en raison, entre
autres, de réformes des forces de sécurité proposées dans le cadre
des négociations visant à établir un nouveau gouvernement de tran‐
sition.

Les FAS sont menées par le général Abdel Fattah al‑Burhane,
tandis que les FSR sont dirigées par le général Mohamed Hamdane
Daglo, également connu sous le nom de Hemedti.

Compte tenu de l'ampleur des combats et de l'organisation des
deux camps, la situation peut être considérée comme un conflit ar‐
mé non international aux termes des conventions de Genève. Par
conséquent, il est régi par le droit international humanitaire, qui
vise à protéger les populations civiles et les autres non-combattants
dans le cadre des conflits armés. Amnistie internationale considère
que les FAS et les FSR sont toutes deux des forces étatiques. Divers
groupes armés et milices non étatiques sont également impliqués.
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Des dizaines de femmes et de filles ont été violées par des belli‐
gérants des deux camps. Le conflit, qui dure depuis plus d'un an,
continue de s'étendre dans le pays, et la ville d'El Fasher, au Dar‐
four du Nord, seule capitale des cinq États du Darfour qui n'est pas
contrôlée par les FSR, a été encerclée par ces dernières et leurs al‐
liés. La ville compte plus de 1,5 million d'habitants, dont des cen‐
taines de milliers de personnes déplacées qui sont maintenant prises
au piège et qui risquent d'être victimes de violations massives. Des
centaines de milliers de personnes pourraient être tuées.

Amnistie internationale a reçu des informations faisant état de
villages incendiés, d'une multiplication des frappes aériennes, de
bombardements sur des zones résidentielles, y compris dans le
camp de personnes déplacées d'Abou Shouk, et du blocage de li‐
vraisons d'aide par les deux camps.

À la suite d'une enquête, Amnistie internationale a pu établir que
toutes les parties au conflit ont commis de graves violations du
droit international relatif aux droits de la personne et du droit inter‐
national humanitaire. Certaines des violences commises par les par‐
ties au conflit constituent des crimes de guerre, voire des crimes
contre l'humanité.

Des milliers d'hommes, de femmes et d'enfants sont pris entre
deux feux et les combattants des deux parties, qui utilisent souvent
des armes inadaptées et des munitions explosives à large rayon
d'impact, se positionnent souvent dans des zones résidentielles den‐
sément peuplées pour lancer leurs attaques. Les pillages et saccages
de biens publics et privés, dont des infrastructures médicales et hu‐
manitaires, exacerbent la situation humanitaire déjà catastrophique.
Plus de 70 %, voire 80 % des hôpitaux sont maintenant non fonc‐
tionnels.

Plus de 11 millions de personnes ont été déplacées à l'intérieur du
pays, et environ 2,1 millions d'autres ont fui vers les États voisins,
où elles vivent dans des conditions épouvantables. Plus de
16 650 personnes ont été tuées depuis l'escalade du conflit. Des
millions d'entre elles sont exposées à un risque immédiat de famine.
La crise humanitaire a été aggravée par de graves pénuries de nour‐
riture, d'eau, de médicaments et de carburant. Selon des informa‐
tions rendues publiques en juin 2024, plus de 750 000 personnes
sont confrontées à des niveaux catastrophiques d'insécurité alimen‐
taire, et 25,6 millions sont en situation de crise alimentaire.

Les combats se sont intensifiés, en dépit de multiples déclara‐
tions de cessez-le-feu. En juillet dernier, Amnistie internationale a
rendu public un rapport faisant état d'un afflux constant d'armes
dans le pays, alimentant le conflit et la crise humanitaire sans pré‐
cédent. L'embargo sur les armes au Soudan est donc totalement in‐
efficace.

Merci, monsieur le président.
● (1620)

Le président: Merci, madame Langlois.

Monsieur Diamond, vous avez la parole pour cinq minutes.
[Traduction]

M. Yonah Diamond (conseiller juridique principal, Centre
Raoul Wallenberg pour les droits de la personne): Je vous re‐
mercie, monsieur le président.

Avant de commencer, je tiens à dire que je remplace mon col‐
lègue Mutasim Ali, une autorité mondiale en matière de conflits et
de reddition de comptes pour le Soudan, parce qu'un de ses proches

amis a été tué hier à El Fasher, dans le Nord du Darfour. C'est la
réalité de tous les membres de la communauté. Je dédie mon témoi‐
gnage à la mémoire de Moubarak Musa Abu Sin.

Nous discutons d'une situation atroce qui touche les mêmes
groupes et les mêmes survivants du génocide d'il y a 20 ans. Il n'est
pas vraiment nécessaire, à ce stade‑ci, de mentionner l'ampleur de
la catastrophe pour l'humanité. La situation est déjà bien connue.
Force est de constater que le monde se détourne en grande partie de
la plus grave catastrophe pour l'humanité de la planète. On compte
plus de 10 millions de déplacés et 26,6 millions de personnes qui
souffrent de famine aiguë. C'est plus de la moitié de la population.

La situation pourrait entraîner 2,5 millions de décès d'ici la fin de
l'année seulement en raison de la famine. D'ici l'an prochain, nous
pourrions être témoins du plus grand nombre de décès attribuables
à la famine que nous ayons jamais vu de notre vivant. Certains es‐
timent même qu'il y en aura jusqu'à 12 ou 13 millions d'ici l'an pro‐
chain dans les conditions actuelles. Nous n'avons pas de temps à
perdre. À mesure que le conflit se poursuit, d'autres personnes se‐
ront tuées chaque jour comme je l'ai mentionné en raison de ce que
vit la communauté soudanaise au quotidien.

En avril dernier, au Centre Raoul Wallenberg, mon collègue Mu‐
tasim et moi avons mené une enquête sur les violations de la
convention sur le génocide au Darfour. À la lumière de nos conclu‐
sions, nous avons constaté que les forces de soutien rapide, ou RSF,
ont commis un génocide contre les Massalits dans l'Ouest du Dar‐
four. Nous avons des motifs raisonnables de croire qu'ils ciblent
d'autres groupes non arabes avec la même intention. Par exemple,
les combattants sur le terrain disent des choses comme: « Nous
avons décidé de ne laisser personne en vie, pas même les enfants »,
en parlant des Massalits. Ou alors, ils se moquent des cadavres qui
jonchent les rues en les qualifiant de « dos d'âne » ou de « chiens
sales ». Bon nombre de ces incitations sont pires qu'au début des
années 2000, moment où s'est produit le premier génocide du
XXIe siècle.

C'est plus qu'un conflit armé interne. Nous savons qu'il est ali‐
menté par des acteurs externes. Nous avons indiqué dans notre rap‐
port que de nombreux acteurs externes soutiennent les parties belli‐
gérantes ou les combattants sur le terrain par l'entremise de la
contrebande d'armes, de financement ou de camouflage politique.
Les Émirats arabes unis s'avèrent le soutien le plus important et
aussi le plus connu. Une enquête du New York Times, et aussi
d'autres sources, y compris le groupe d'experts des Nations unies,
Amnistie internationale et d'autres enquêteurs, a confirmé que les
Émirats arabes unis font passer des armes par le Tchad ainsi que
des armes lourdes et des drones. Il y a même des centaines de mil‐
liers de mercenaires qui auraient combattu aux côtés des RSF. Ce
sont des mercenaires étrangers. Le conflit est donc considérable‐
ment financé et alimenté par des acteurs externes également.

Que peut faire le Canada? Il n'est pas impuissant; il peut interve‐
nir. Le Canada a une longue tradition de protection des civils, de
maintien de la paix et de responsabilité de protéger.

Premièrement, le Canada peut reconnaître qu'il s'agit d'un géno‐
cide. Les atrocités n'ont toujours pas été caractérisées.

Deuxièmement, il peut invoquer la responsabilité de protéger et
diriger la protection des civils grâce à la diplomatie et à la mise en
place d'un mécanisme de protection des civils dans les régions où
les civils sont le plus à risque.
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Troisièmement, il peut mettre fin à toutes les exportations mili‐
taires vers les Émirats arabes unis, d'ici à ce qu'il soit démontré
qu'ils ont cessé d'armer les RSF, les milices génocidaires du Sou‐
dan, et ce, conformément à nos obligations au titre du Traité sur le
commerce des armes et de la Loi sur les licences d'exportation et
d'importation.

Quatrièmement, le Canada n'a sanctionné que six personnes et
entités liées au Soudan. C'est le pourcentage le moins élevé parmi
les principaux alliés du Canada. Le pays n'a pas encore sanctionné
10 des entités basées au Soudan ou aux Émirats arabes unis que les
États-Unis et d'autres pays ont déjà sanctionnées. Nous soumettrons
une liste au Sous-comité.

Le Canada est bien placé pour intenter une poursuite, unilatérale‐
ment ou avec ses alliés, devant la Cour internationale de Justice
contre les Émirats arabes unis pour complicité dans la violation de
la convention sur le génocide par l'entremise de contrebande
d'armes auprès de la milice génocidaire. Nous sommes prêts à nous
occuper de ce dossier. Nous avons des plaidoiries déjà préparées et
rédigées.
● (1625)

Les politiques d'immigration du Canada doivent s'adapter à cette
situation d'urgence sans précédent. Il faut accélérer les délais de
traitement afin de sauver des vies parmi les millions de Soudanais
déplacés en raison du conflit. Aucun Soudanais déplacé n'a été ré‐
installé depuis que le programme coûteux, dont le seuil est établi
à 3 250 personnes, a été créé en février. En revanche, dès que la
guerre d'agression de la Russie a éclaté, le Canada a créé un pro‐
gramme de réunification familiale d'urgence pour l'Ukraine sans
imposer d'exigences financières ou de critères d'admissibilité. Près
d'un million de personnes ont pu bénéficier de ce programme.

Ces retards coûtent des vies. Il s'agit de la famine la plus mortelle
des dernières décennies, d'un génocide et de la catastrophe pour
l'humanité la plus grave. À mon avis, aucune autre situation ne mé‐
rite autant un programme de réinstallation d'urgence. Au contraire,
le Canada a fermé ses portes au Soudan et a laissé tomber ses habi‐
tants. Les réponses disparates à la guerre en Ukraine et au conflit au
Soudan s'avèrent un pur scandale et ne s'expliquent que par une
mise en œuvre discriminatoire et franchement raciste de politiques
envers les communautés fuyant le conflit.

Le Parlement devrait remettre sur pied la coalition multipartite
pour sauver le Darfour, qui était présidée par notre fondateur, Irwin
Cotler, ou une coalition plus vaste, afin de prévenir le génocide et
des crimes atroces. Le Canada peut également surveiller les incita‐
tions au génocide à partir du Canada et mettre en application ses
lois afin de traduire les coupables en justice. Nous pouvons égale‐
ment bonifier notre aide humanitaire; seulement 50 % de l'aide re‐
quise a été remis au Soudan, sur une somme promise de 2,1 mil‐
liards de dollars. Cet argent peut être versé directement, et devrait
être versé directement, aux initiatives communautaires d'aide mu‐
tuelle sur le terrain et aux salles d'aide d'urgence, qui n'ont reçu que
0,2 % de l'aide internationale prévue cette année.

Le Canada peut être un chef de file dans ces dossiers, et dans
d'autres dossiers également.

Je vous remercie, et je serai ravi de répondre à vos questions.
Le président: Je vous remercie, monsieur Diamond.

Nous allons passer au premier tour de questions. Je cède donc la
parole à M. Ehsassi pendant sept minutes.

Vous avez la parole.

M. Ali Ehsassi (Willowdale, Lib.): Merci beaucoup [difficultés
techniques] également à nos témoins pour ce plaidoyer très effi‐
cace.

[Français]

M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur
le président, j'invoque le Règlement.

Il y a un problème du côté de l'interprétation. Le microphone
n'était peut-être pas allumé.

Quoi qu'il en soit, on me dit que c'est inaudible pour l'interprète.

[Traduction]

Le président: Est‑ce que ça va? Pouvez-vous vérifier?

Tout va bien.

M. Ali Ehsassi: Permettez-moi de commencer par remercier les
témoins.

J'aimerais souligner, monsieur Diamond, que vous étiez ici, à Ot‐
tawa, à quelques jours de l'ajournement d'été du Parlement, et que
vous étiez actif. Vous vous êtes mis à la disposition des médias.
Merci beaucoup pour tout le travail que vous avez consacré à ce
projet et pour l'excellent rapport produit par le Centre.

Permettez-moi de commencer par notre témoin d'Amnistie inter‐
nationale.

Vous avez parlé de l'inefficacité de l'embargo sur les armes. Je
me demande si vous pourriez nous en dire plus, car il est évident
que le Canada peut faire davantage. Je vous serais reconnaissant de
bien vouloir nous donner plus de conseils à ce sujet.

[Français]

Mme France-Isabelle Langlois: Comme je l'ai dit, Amnistie in‐
ternationale a enquêté et a rendu public, l'été dernier, un rapport sur
la circulation et la vente d'armes au Soudan. Nous avons constaté
que plusieurs États, notamment la Chine et la Serbie, continuaient
de transférer des armes aux belligérants du Soudan d'une façon ou
d'une autre, et ce, malgré l'embargo sur les armes. Mon collègue en
a aussi parlé.

Ce que le Canada peut faire est, d'abord, de soutenir le renouvel‐
lement du mandat de la mission d'établissement des faits pour le
Soudan en cours aux Nations unies et, ensuite, de soutenir l'exten‐
sion de l'embargo des Nations unies sur les armes à l'ensemble du
pays et de militer pour qu'il soit pleinement mis en œuvre.

Beaucoup d'armes ou de composants d'armes se retrouvent au
Soudan de façon directe ou indirecte, notamment des armes qui ne
sont pas des armes de guerre ou qui sont des armes à blanc , mais
qui sont, par la suite, trafiquées et qui se retrouvent entre les mains
des belligérants des deux côtés.

Nous pouvons vous transmettre le rapport qui détaille tous ces
faits.

● (1630)

[Traduction]

M. Ali Ehsassi: Merci beaucoup.
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Monsieur Diamond, étant donné que, comme on l'a souligné, tant
d'acteurs externes ont alimenté le conflit, qu'il s'agisse de la Chine,
de la Serbie, des Émirats arabes unis ou de l'Égypte, pourquoi tant
de pays participent-ils aux choses terribles qui se passent au Sou‐
dan?

M. Yonah Diamond: C'est une excellente question.

Je dirais que ces États profitent des souffrances du peuple souda‐
nais. Les Émirats arabes unis et beaucoup d'autres pays cherchent,
par exemple, à obtenir l'accès au territoire, aux ressources et à un
port de mer. Il y a le commerce de l'or qui est assez important dans
la région. Cet or est une source majeure de financement pour des
pays comme les Émirats arabes unis et la Russie qui conspirent à
extraire l'or, à coloniser les Soudanais et à leur voler cette res‐
source.

C'est ainsi que je le formulerais. Pendant que des Soudanais
meurent tous les jours et sont tués par les forces armées et les mi‐
lices, les facilitateurs, dans leurs maisons de Dubaï ou d'Abu Dhabi,
ne subissent aucune conséquence pour leur rôle. En fait, ils s'enri‐
chissent en faisant sortir en contrebande des ressources naturelles et
en obtenant les voies d'accès qui leur sont utiles.

Voilà pourquoi leur rôle est si pernicieux et pourquoi les initia‐
tives que j'ai mentionnées auparavant sont si importantes. Il faut vi‐
ser, par le biais de sanctions ou de poursuites à la Cour internatio‐
nale de justice, les entités et les États qui bénéficient de ce conflit.
Il faut les tenir responsables. Ils jouissent en ce moment d'une to‐
tale impunité.

Il ne s'agit pas de tenir responsables les combattants sur le ter‐
rain, mais plutôt ceux qui les appuient et les financent. Il est très
clair que les belligérants ne seraient plus en mesure de poursuivre
les combats sans l'aide des Émirats arabes unis, par exemple. Ce
sont surtout les Émirats arabes unis, plus que tout autre pays, qui
facilitent les hostilités. Cependant, comme vous l'avez dit, des pays
tels que la Russie, la Chine, la Turquie, l'Iran et la Serbie ont égale‐
ment été identifiés comme les soutenant, quoique dans une moindre
mesure, par des appuis politiques, une couverture diplomatique et,
bien sûr, la fourniture d'armes lourdes et de drones. Les Émirats
arabes unis sont de plus en plus impliqués dans ces agissements et
doivent être dénoncés, sanctionnés et poursuivis en justice à cause
de ces violations constantes. Si l’on ne le fait pas, la guerre conti‐
nuera.

Ce sont les moteurs du conflit, donc ce sont les principales cibles
à viser.

M. Ali Ehsassi: Merci.

Si vous pouviez nous fournir des renseignements supplémen‐
taires sur la façon dont, selon vous, ces autres pays pourraient être
tenus responsables, nous vous en serions très reconnaissants.

Monsieur Diamond, vous avez abordé un autre sujet, à savoir le
programme de réunion des familles que nous avons annoncé l'an
dernier. À titre d'information, en février 2024, le Globe and Mail
titrait : « e Canada se prépare à accueillir des milliers de Souda‐
nais ». Cependant, très peu de Soudanais sont venus au Canada.
C'est très déconcertant.

Avez-vous des recommandations à ce sujet, simplement pour
veiller à ce que le Canada ouvre ses portes aux personnes qui fuient
la situation au Soudan?

● (1635)

M. Yonah Diamond: L'une de mes recommandations, qui n'a
pas encore été adoptée, propose au Canada de mettre en place un
programme de visas d'urgence semblable à celui destiné aux Ukrai‐
niens fuyant le conflit dans leur pays. Seul le programme de réuni‐
fication a été établi, mais il est plafonné à 3 250 personnes, et il
comporte des exigences financières et biométriques que le pro‐
gramme ukrainien n'avait pas.

Nous avons la capacité d'accueil. C'est une question de volonté
politique et de message que l'on veut faire valoir. Il ne s'agit pas de
réinstaller tout le monde, mais simplement de mettre en place un
programme qui permettrait d'accélérer ces délais de traitement afin
que les familles qui ont la chance de venir au Canada puissent le
faire rapidement, car ce que les familles racontent... Il suffit de par‐
ler aux familles canadiennes qui ont perdu des êtres chers en raison
des retards d'Immigration, Réfugié et Citoyenneté Canada.

Le manque de programme de visas d'urgence cohérent pour les
Canadiens d'origine soudanaise coûte des vies.

Le président: Merci, monsieur Ehsassi.

Merci, monsieur Diamond.

J'invite maintenant M. Genuis à prendre la parole pour sept mi‐
nutes.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins de leurs déclarations saisissantes qui
donnent à réfléchir.

Les informations que j'ai reçues sur la crise au Soudan suggèrent
que la violence persistante qui sévit actuellement ainsi que les
conséquences humanitaires qu'elle entraîne risquent de provoquer
la pire crise humanitaire depuis le soi-disant « Grand Bond en
avant » qui a eu lieu en Chine dans les années 1950. Vous avez évo‐
qué un scénario de famine généralisée, qui pourrait frapper jusqu'à
12 ou 13 millions de personnes l'année prochaine. Pour donner un
ordre de grandeur, ce nombre est largement supérieur au quintuple
de la population totale de la bande de Gaza.

Je ne pense pas que les Canadiens soient très nombreux à
connaître tous les aspects de cette crise. Il me semble que bien des
Canadiens seraient profondément bouleversés de découvrir certains
des faits dont vous nous avez fait part. Des dizaines de millions de
personnes sont déjà touchées par cette grave famine et, au mini‐
mum, il s'agit d'une situation qui requiert que nous y accordions
une attention sérieuse et que nous fassions preuve d'une grande dé‐
termination et d'une réaction énergique.

Selon mon interprétation de votre témoignage d'aujourd'hui, il
me semble essentiel pour faire évoluer la situation que des mesures
supplémentaires soient prises pour empêcher l'afflux d'armes vers le
Soudan et, à cette fin, de dénoncer et de sanctionner tout pays ou
acteur non étatique qui envoie des armes à l'un ou l'autre des
camps. Brièvement, les deux témoins sont-ils d'accord avec cette
proposition en principe?

M. Yonah Diamond: Oui, et je me ferai un plaisir de vous en
dire plus à ce sujet.

M. Garnett Genuis: Est-ce qu'Amnistie internationale est d'ac‐
cord avec cette analyse?

Mme France-Isabelle Langlois: Je suis désolée, pouvez-vous
répéter votre question?
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On vient de m'informer que mon micro ne fonctionnait pas bien.
J'espère qu'il fonctionne correctement à présent.

M. Garnett Genuis: La question était la suivante: êtes-vous
d'accord pour dire que, pour faire avancer la situation, il est essen‐
tiel que des mesures soient prises pour bloquer tout afflux d'armes
vers le Soudan, et pour dénoncer et sanctionner tout pays envoyant
des armes à l'un ou à l'autre des camps?

Mme France-Isabelle Langlois: Oui, je suis d'accord.
M. Garnett Genuis: Merci.

Je vais maintenant creuser un peu plus la question. Il s'agit d'une
guerre par procuration, à laquelle participent différents acteurs qui
fournissent des armes aux belligérants et qui mènent un conflit au
détriment du peuple soudanais. Un grand nombre de ces acteurs fo‐
mentent des conflits et génèrent de la violence dans d'autres régions
du monde. Sans surprise, les gouvernements iranien et russe sont en
cause, de même que les Émirats arabes unis, pays avec lequel nous
entretenons, disons, des relations plus étroites qu'avec d'autres ac‐
teurs. De nombreuses allégations très sérieuses ont été formulées à
l'encontre des Émirats arabes unis, selon lesquelles ils soutien‐
draient activement les RSF, qui se livrent à un génocide. Le New
York Times a également publié une analyse détaillée suggérant que
les Émirats arabes unis utilisent le Croissant-Rouge à des fins illi‐
cites pour tenter de camoufler leurs activités de trafic d'armes vers
le Soudan. Selon ma compréhension du droit international, si ces
informations sont exactes, les Émirats arabes unis se rendraient
coupables non seulement de soutenir des auteurs de crimes de
guerre, mais également de perpétrer eux-mêmes des crimes de
guerre en utilisant le Croissant-Rouge à des fins détournées.

Monsieur Diamond, pouvez-vous nous parler des agissements
des Émirats arabes unis et nous dire ce que nous pourrions faire
pour exercer sur eux un maximum de pression dans le cadre d'une
stratégie visant à empêcher l'afflux d'armes au Soudan?
● (1640)

M. Yonah Diamond: Comme vous l'avez souligné, les Émirats
arabes unis figurent toujours parmi les 20 principaux acheteurs des
exportations militaires canadiennes, et donc, oui, le Canada peut
faire beaucoup pour mettre fin à cette situation — à tout le moins
exercer des pressions sur les Émirats arabes unis pour que les armes
du Canada ne deviennent pas complices de ces crimes au Soudan.

En vertu des obligations du Traité sur le commerce des armes, le
but est de prévenir et d'éradiquer le commerce illicite des armes. Le
Canada est un État partie. Il a ratifié la convention et l'a enchâssée
dans ses lois nationales, mais il faut également une surveillance de
la part du Parlement. On ne peut pas simplement compter sur le mi‐
nistre pour mettre fin à tous les permis jusqu'à ce que les Émirats
arabes unis prouvent qu'ils n'envoient pas ces armes dans des zones
de génocide. Contrairement à d'autres situations, ces transferts
pourraient contrevenir, comme nous en avons parlé, à l'embargo sur
les armes imposé par les Nations unies. Les Nations unies leur im‐
posent déjà un embargo sur les armes, alors il y a de nombreux mo‐
tifs juridiques d'empêcher l'acheminement d'armes vers les Émirats
arabes unis...

M. Garnett Genuis: Puis‑je intervenir? Mon temps est limité.

Ne pas exporter d'armes canadiennes aux Émirats arabes unis est
une recommandation. Quelles autres mesures proposeriez-vous
pour exercer des pressions sur les Émirats arabes unis? Je devrais
mentionner qu'on croit que l'Égypte appuie aussi l'autre côté du
conflit, et l'Égypte est un pays avec lequel nous entretenons un rap‐

port beaucoup plus chaleureux, en général, qu'avec certains des
autres partisans belligérants.

M. Yonah Diamond: Oui, mais en ce qui concerne les Émirats
arabes unis, nous savons que les preuves sont beaucoup plus so‐
lides, et qu'ils appuient une partie qui commet des tueries de masse,
qui massacre des groupes non arabes et commet des viols de masse
et des violences sexuelles et sexistes contre les membres de ces
communautés en raison de leur identité.

La Chambre peut également adopter une motion décrivant et de‐
mandant la cessation du transfert d'armes conformément à ce projet
de loi, de la même façon que la Chambre a adopté la motion no 658
visant à mettre fin à l'exportation d'armes vers Israël et le Hamas. Je
comprends que ce n'est pas contraignant, mais c'est au moins
quelque chose qui pourrait mettre en branle cette initiative visant à
mettre fin aux transferts d'armes aux Émirats arabes unis jusqu'à ce
qu'ils cessent de soutenir les RSF.

C'est une chose pour le gouvernement de prétendre que des
armes ne sont pas exportées, mais nous avons besoin d'une plus
grande surveillance parlementaire si les Émirats arabes unis conti‐
nuent de figurer parmi les 20 principaux importateurs de nos mar‐
chandises militaires.

M. Garnett Genuis: À quels autres acteurs contribuant au
conflit devrions-nous prêter attention?

Le président: Monsieur Genuis, votre temps est écoulé.
[Français]

Monsieur Diamond, veuillez répondre en quelques secondes, s'il
vous plaît.
[Traduction]

M. Yonah Diamond: Nous avons mentionné d'autres acteurs.
Amnistie internationale a publié un rapport. D'autres ont également
publié des rapports. Le groupe d'experts des Nations unies continue
de suivre la situation. En Russie, il y a le groupe Wagner, et il y a la
Chine, la Turquie, l'Iran et la Serbie. Toutefois, l'État que nous sui‐
vons de plus près, et celui où sont basées la plupart des entités qui
ont déjà été sanctionnées, ce sont les Émirats arabes unis, qui sou‐
tiennent les RSF. Nous avons entendu dans le cadre de nos propres
discussions diplomatiques que, sans le soutien des Émirats arabes
unis, les RSF s'effondreraient.

Les Émirats arabes unis sont probablement le principal exporta‐
teur de conflits sur le continent. Nous devons donc augmenter la
pression et nous concentrer sur l'imposition de coûts aux Émirats
arabes unis afin qu'ils ne puissent pas s'en tirer à si bon compte.
● (1645)

[Français]
Le président: Monsieur Brunelle‑Duceppe, vous disposez de

sept minutes.
M. Alexis Brunelle-Duceppe: Merci, monsieur le président.

Je remercie Mme Langlois et M. Diamond d'être ici avec nous.

Madame Langlois, nous avons entendu quelques recommanda‐
tions de part et d'autre, mais pourriez-vous nous faire part des re‐
commandations les plus concrètes d'Amnistie internationale
concernant le conflit qui s'envenime présentement au Soudan? Le
Comité vous en serait reconnaissant.

Mme France-Isabelle Langlois: Merci, monsieur Brunelle‑Du‐
ceppe.
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Il n'y a pas de recette miracle. Il est important que le Canada
joue, aux Nations unies et sur la scène internationale, le rôle du
champion des droits de la personne qu'il prétend être. Il doit donc
mener le bal pour renouveler le mandat de la mission d'établisse‐
ment des faits du Soudan. Il doit aussi faire pression pour que l'em‐
bargo des Nations unies sur les armes soit étendu à l'ensemble du
pays. Surtout, les ressources et l'influence politique dont le Canada
dispose doivent servir à faire parvenir l'aide à ceux qui en ont be‐
soin. Seules une réponse internationale coordonnée et une pression
inflexible sur les belligérants, qui bloquent et restreignent l'accès à
une aide vitale en ce moment, peuvent éviter une famine massive,
qui est en train, d'ailleurs, de s'installer, et alléger les souffrances de
millions de personnes. Nous n'insisterons jamais assez sur le fait
que, en ce moment, des millions de personnes sont en grande souf‐
france et risquent de devenir des victimes de crimes de guerre et de
crimes contre l'humanité. Le Canada doit donc peser de tout son
poids auprès de tous ses partenaires sur la scène internationale pour
que des solutions et des pressions robustes soient mises en place.

Je réitère mon point sur l'embargo sur les armes. Cet embargo
existe, mais il est inefficace; il faut donc le rendre efficace. Dans la
région, tous les alliés arment sciemment le Soudan, les parties belli‐
gérantes du Soudan. Il y a aussi la vente d'armes indirecte qui peut
être faite à d'autres États, qui eux-mêmes procéderont ensuite à des
transferts. Parfois, plusieurs États peuvent être impliqués dans ce
genre d'affaire. Il est donc très important que le Canada veille à ce
que les armes ou les pièces d'armement qu'il vend soient vendues à
des pays qui, d'une façon ou d'une autre, ne transféreront pas
d'armes ou de pièces d'armement, même non létales à priori, vers le
Soudan.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Je vous remercie beaucoup de ces
précisions, madame Langlois.

Vous avez dit, entre autres, que le Canada devait faire pression
sur l'ONU. En effet, ce conflit n'a pas commencé il y a deux se‐
maines. Il existe depuis un bon moment déjà. On l'a vu venir. Il
s'est mis en place et, depuis, il ne fait que s'accentuer et empirer. Au
Soudan, on est en train de vivre une des pires famines de ce siècle.
Ce n'est donc pas nouveau.

C'est un souverainiste québécois qui vous le dit, le Canada a un
historique en matière de droits internationaux de la personne. On
peut penser à Lester B. Pearson, ou encore à Brian Mulroney, qui
s'est opposé à l'apartheid.

Ma question s'adresse aux deux témoins. Un de vous deux pour‐
rait connaître la réponse. À votre connaissance, y a-t-il eu des re‐
présentations de la part de l'ambassadeur et représentant permanent
du Canada auprès de l'ONU, Bob Rae, dans le dossier du conflit au
Soudan? Avez-vous entendu quelque chose de la part de M. Rae?
● (1650)

Mme France-Isabelle Langlois: Récemment, nous n'avons rien
entendu.

Actuellement, on comprend que l'attention des États, dont le
Canada, est concentrée sur le conflit entre Israël et le Hamas. C'est
terrible. Il y a aussi le conflit en Ukraine et d'autres conflits dans le
monde. C'est important d'avoir l'œil sur l'ensemble des conflits et
d'avoir une politique cohérente basée sur nos politiques et nos posi‐
tions.

Il est le temps que le Canada se ressaisisse et redevienne le
champion des droits de la personne sur la scène internationale.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Alors, ce qu'on en sait présente‐
ment, c'est que l'ambassadeur du Canada auprès de l'ONU n'a entre‐
pris aucune démarche concernant le conflit au Soudan. Je vous ai
posé la question et vous m'avez répondu que vous n'en aviez pas
entendu parler. Nous ferons peut-être des recherches de notre côté.
Il y en a peut-être eu, mais pas à votre connaissance, et Amnistie
internationale demande qu'on exerce une pression plus importante
sur nos partenaires qui siègent à l'ONU.

Monsieur Diamond, en répondant à une question, plus tôt, vous
avez dit qu'un des problèmes était lié aux délais de traitement des
demandes des personnes qui veulent quitter le Soudan pour venir au
Canada. Lorsque j'étais vice-président du Comité spécial sur l'Af‐
ghanistan, nous avions inclus dans notre rapport une recommanda‐
tion selon laquelle Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada,
ou IRCC, devrait avoir un mécanisme d'urgence permanent pour
agir rapidement en cas de crise internationale, que ce soit un conflit
armé ou une catastrophe naturelle. Dans le cas de l'Afghanistan, ce‐
la avait pris des mois, voire des années pour faire venir les gens.

Selon vous, ce mécanisme, qui n'est toujours pas en place et qui
avait été promis par M. Fraser et M. Miller, devrait-il voir le jour
pour nous aider à répondre à ce genre de crise?
[Traduction]

M. Yonah Diamond: Je serais favorable à tout type de pro‐
gramme d'urgence qui ouvrirait les portes aux Soudanais déplacés
par le conflit. Ils comptent parmi les personnes les plus vulnérables
au monde. Ils ne peuvent pas revenir en arrière. Ce sont des survi‐
vants de génocides qui ont perdu des membres de leur famille et qui
sont souvent émaciés jusqu'à l'os. C'est horrible, et ils n'ont nulle
part où aller. Vous savez, la plus grande crise de déplacement au
monde exige ce type de programme. C'est ahurissant qu'il n'y en ait
pas.
[Français]

Le président: Merci.

Votre temps de parole est écoulé, monsieur Brunelle‑Duceppe.
[Traduction]

J'invite M. Johns à prendre la parole pour sept minutes, s'il vous
plaît.

M. Gord Johns: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je tiens à remercier M. Diamond et Mme Langlois pour le travail
incroyable qu'eux et leurs organisations accomplissent au nom des
gens du monde entier.

Les données montrent que seule la moitié environ du plan d'in‐
tervention humanitaire au Soudan pour 2024 est effectivement fi‐
nancée, avec 1,34 milliard de dollars américains de besoins de fi‐
nancement non satisfaits. À ce jour, la contribution du Canada à ce
plan représente 1,6 % des engagements de financement, malgré
notre part beaucoup plus importante de l'économie mondiale. Pen‐
sez-vous que le Canada doive augmenter ses engagements finan‐
ciers envers ses partenaires humanitaires de confiance opérant au
Soudan et encourager les autres donateurs à en faire de même?
Pourriez-vous également commenter la façon dont les compres‐
sions du gouvernement dans le budget de l'aide internationale du
Canada, alors que la violence, la faim et la souffrance augmentent
dans le monde, affectent notre réputation en tant que leader interna‐
tional en matière de droits de la personne?

Commençons par M. Diamond.



1er octobre 2024 SDIR-56 7

M. Yonah Diamond: L'aide humanitaire est la première respon‐
sabilité pour laquelle le Canada doit augmenter son soutien, puis la
compléter par de véritables politiques visant à apporter cette aide
aux groupes qui se sont révélés efficaces après la révolution: les
mouvements menés par les jeunes et les groupes d'entraide sur le
terrain qui sont souvent plus efficaces que les groupes d'aide inter‐
nationaux. Le financement doit également être distribué de manière
efficace et soutenir le travail héroïque des personnes sur le terrain.
● (1655)

M. Gord Johns: Souhaitez-vous renchérir, madame Langlois?

[Français]
Mme France-Isabelle Langlois: D'une part, l'aide internationale

canadienne est toujours insuffisante, de façon générale. Nous n'arri‐
vons pas à respecter notre engagement.

D'autre part, lorsqu'il s'agit de telles crises, on ne devrait jamais
lésiner sur l'aide humanitaire. Alors, pour répondre à votre question
simplement, c'est effectivement insuffisant.

[Traduction]
M. Gord Johns: Merci.

On rapporte des violences sexuelles qui ont mis en évidence les
répercussions disproportionnées du conflit sur les femmes et les
filles, à la lumière des allégations continues de viols, de mariages
forcés, d'esclavage sexuel et de traite, particulièrement à Khartoum,
au Darfour et au Kordofan. Le Bureau de la coordination des af‐
faires humanitaires des Nations unies a signalé que, comme de
nombreux civils fuient ces zones de conflit, tant au Soudan que
dans les pays voisins, les femmes sont de plus en plus vulnérables.

Comment les efforts internationaux peuvent-ils mieux remédier
aux vulnérabilités particulières des femmes et des filles dans les
zones de conflit au Soudan, et quelles mesures pourraient être
prises pour prévenir la violence sexuelle dans les régions où les ci‐
vils fuient les conflits?

Madame Langlois, si vous voulez débuter, allez‑y. Je serai heu‐
reux d'entendre ce que M. Diamond a à dire à ce sujet également.

[Français]
Mme France-Isabelle Langlois: C'est une très grande question

que vous posez.

La question des violences sexuelles à l'égard des femmes et des
filles est un énorme problème que l'on retrouve partout dans le
monde dans tous les conflits, et ce, depuis la nuit des temps.

Ce qu'on peut faire en ce moment, c'est offrir une aide humani‐
taire digne de ce nom aux femmes et aux filles victimes de vio‐
lences sexuelles actuellement.

Encore une fois, je pense que le Canada peut s'engager sur ce
plan et jouer un rôle de chef de file, non seulement dans la crise ac‐
tuelle, mais de façon générale, afin d'aborder cette question qui fait
partie des conflits. De plus, il faut mettre en place des mécanismes
de surveillance. Bien sûr, s'ajoute à cela toute la question de la for‐
mation des belligérants des armées nationales connues et bien enca‐
drées. Cependant, c'est un parcours de longue haleine.

Cela dit, le Canada peut jouer un rôle très important. Bien sûr, il
faut que les personnes qui se rendent coupables de tels crimes
soient poursuivies en justice et condamnées.

[Traduction]
M. Gord Johns: Merci.

Monsieur Diamond, vous avez aussi parlé des 12 à 13 millions
de personnes qui pourraient mourir de la famine. Dans votre mé‐
moire, vous dites: « L'International Crisis Group indique que le
Soudan connaît une grave crise humanitaire, la famine étant immi‐
nente et près de 90 % des personnes confrontées à une insécurité
alimentaire aiguë étant piégées dans des zones de conflit telles que
le Grand Khartoum, Gezira et El Fasher. Tant les Forces armées
soudanaises que les Forces de soutien rapide font obstacle à l'ache‐
minement de l'aide, les Forces armées soudanaises refusant aux
agences des Nations unies l'autorisation d'acheminer de l'aide dans
les zones contrôlées par les Forces de soutien rapide, où la faim est
la plus grave. »

Pouvez-vous nous donner les renseignements les plus récents sur
l'obstruction empêchant l'acheminement de l'aide au Soudan et nous
dire comment nous pouvons y remédier? Qu'est‑ce que le Canada
peut faire de plus?

M. Yonah Diamond: C'est une excellente question.

C'est catastrophique. Reuters a également publié un rapport spé‐
cial à ce sujet. Comme nous l'avons mentionné, le Canada peut
chercher à diriger les efforts déployés à l'ONU pour retirer le
consentement de l'État. Souvent, les pays disent que le Soudan a le
droit d'obstruer l'aide humanitaire et que nous avons besoin de son
consentement, mais il n'y a pas de parti au pouvoir en ce moment.
À l'heure actuelle, il n'y a aucun dirigeant légitime qui puisse ainsi
trancher.

Il s'agit d'un problème d'envergure internationale qui exige que
nous assumions notre responsabilité de protéger les civils dans les
régions que vous avez mentionnées, et que nous éliminions les obs‐
tacles qui empêchent les camions de passer. Le Canada et la
Chambre peuvent absolument exiger d'éliminer l'obligation du
consentement de l'État, parce que ces populations meurent de faim.
Il est insensé de permettre aux Forces armées soudanaises de conti‐
nuer à bloquer cette aide. Il en va de même pour les Forces de sou‐
tien rapide, ou RSF.

Je tiens également à clarifier rapidement un élément, car il
semble y avoir une certaine confusion dans la salle à ce sujet. Le
Soudan est un pays immense. La raison pour laquelle on entend
beaucoup parler du Darfour, c'est que la situation y est très diffé‐
rente. Les RSF contrôlent la majeure partie de la région. Dans le
Darfour du Nord, il ne reste qu'une garnison des Forces armées
soudanaises et des forces interarmées qui luttent contre le siège des
RSF. J'ai parlé des atrocités commises par les RSF et du soutien
qu'elles reçoivent des Émirats arabes unis. Le génocide et les mas‐
sacres des Massalits, des Furs et des Zaghawas se poursuivent. L'O‐
NU a constaté que 81 % des viols et des violences sexuelles étaient
commis par les RSF.

Il faut comprendre le conflit. Il ne s'agit pas simplement de deux
belligérants. Ils commettent différents types de crimes. Alors que
les Forces armées soudanaises, comme je l'ai dit, bloquent l'aide,
contribuent potentiellement à des morts par famine et commettent
des frappes aériennes et des crimes de guerre, tuant des civils...
● (1700)

Le président: Monsieur Diamond, pourriez-vous conclure, s'il
vous plaît? Vous avez dépassé votre temps de parole de près d'une
minute.



8 SDIR-56 1er octobre 2024

Merci.
M. Yonah Diamond: Oui. Merci.

Je tiens à dire que l'accent est mis sur le Darfour. Ce sont des sur‐
vivants d'un génocide survenu il y a 20 ans qui en subissent mainte‐
nant un nouveau. Les menaces et la vulnérabilité y sont de nature
différente.

Le président: Merci, monsieur Johns.

J'aimerais maintenant inviter Mme Damoff à prendre la parole.
Mme Pam Damoff (Oakville-Nord—Burlington, Lib.): Merci,

monsieur le président.

Je remercie les deux témoins de comparaître aujourd'hui.

Nous avons beaucoup parlé des Émirats arabes unis, mais j'aime‐
rais parler un peu de la Russie.

J'ai lu un rapport intitulé The Blood Gold Report. Il fait état du
fait que la Russie, par l'entremise du groupe Wagner, a tiré 2,5 mil‐
liards de dollars américains du commerce de l'or africain depuis
qu'elle a envahi l'Ukraine en février 2022. On peut y lire ceci:

Au Soudan, « la société russe » a la mainmise sur une grande raffinerie qui a
permis au Groupe Wagner de devenir l'acheteur dominant d'or soudanais non
transformé, et de nombreux avions de transport militaire russes ont été observés
transportant de l'or transformé vers l'extérieur du pays.

Est‑ce que l'un de vous voudrait nous en parler et nous parler de
l'influence que le groupe Wagner exerce au Soudan?

Monsieur Diamond, je vous vois hocher la tête. Allez‑y.
M. Yonah Diamond: Je crois qu'Amnistie internationale a égale‐

ment mentionné la Russie. Je n'ai pas personnellement participé à
une enquête à ce sujet, mais nous avons entendu au fil de nos dis‐
cussions que, de la même façon que la Russie continue de parvenir
à ses fins malgré les sanctions de la communauté internationale...
Elle y arrive notamment grâce au commerce de l'or. Des pays
comme la Russie et les Émirats arabes unis s'organisent entre eux
de manière à pouvoir traverser ces tempêtes. Il est vraiment impor‐
tant de surveiller tout cela et d'essayer de cibler les réseaux clandes‐
tins, qui arrivent à échapper au contrôle des mécanismes internatio‐
naux.

Mme Pam Damoff: Madame Langlois, avez-vous quelque chose
à ajouter?
[Français]

Mme France-Isabelle Langlois: Je n'ai pas grand-chose à ajou‐
ter, sinon que la Russie contribue à l'armement des forces belligé‐
rantes au Soudan.

Ce que vous avancez est très plausible, mais cela dépasse large‐
ment le champ de mon expertise. Je n'ai pas d'informations précises
concernant les rapports d'Amnistie à ce sujet.
[Traduction]

Mme Pam Damoff: Merci.

Selon Human Rights Watch, la signature de l'accord de paix de
Juba, en octobre 2020, entre le gouvernement de transition du Sou‐
dan et les groupes rebelles du pays « a paradoxalement favorisé le
recrutement de nouveaux combattants au sein des groupes armés au
Darfour ».

Comment la communauté internationale peut-elle favoriser des
conditions propices à la paix qui ne créent pas involontairement
l'enracinement de la violence?

Je vais donner la parole à Mme Langlois, si vous le voulez bien.
Mme France-Isabelle Langlois: Encore une fois, c'est une

grande question.

[Français]

Il n'y a pas de recette miracle. Il faut tout mettre en œuvre pour
s'assurer qu'on respecte le droit international, le droit humanitaire,
la diplomatie et les négociations et utiliser au mieux le système in‐
ternational en place, même s'il est malheureusement très mal en
point en ce moment.
● (1705)

[Traduction]
Mme Pam Damoff: Monsieur Diamond, voulez-vous ajouter

quelque chose?
M. Yonah Diamond: C'est une excellente question, qui est très

difficile.

Il y a une interaction, mais la nécessité de protéger les civils doit
être une priorité et toujours orienter les discussions, car on n'entre‐
voit pas la fin de la guerre. On ne pourra pas vraiment discuter de
l'avenir du Soudan tant que les belligérants arriveront à s'approvi‐
sionner, tant qu'ils ne cesseront pas de se battre et tant que les civils
ne recevront pas la protection dont ils ont besoin de la part d'une
force ou d'un mécanisme de surveillance international.

On ne peut pas vraiment encore parler d'avenir, il faut pour l'ins‐
tant nous demander comment la communauté internationale peut
intervenir pour mettre fin à la violence.

Mme Pam Damoff: Je pense qu'il ne me reste que 15 secondes,
alors je vais les redonner au président.

Le président: Merci, madame Damoff.

J'invite maintenant M. Majumdar à prendre la parole pour cinq
minutes.

M. Shuvaloy Majumdar (Calgary Heritage, PCC): Merci,
monsieur le président.

Si mes collègues sont d'accord, j'aimerais m'éloigner un peu du
sujet de ce conflit en particulier et de ses contours au Soudan et
prendre une perspective plus large.

La discussion s'est ouverte sur la mention du fait que 12 millions
de personnes risquent de mourir de faim, ce qui en fait la plus
grande crise de réfugiés et la plus grande crise de famine de ce
siècle, peut-être même de l'histoire. La situation mérite toute notre
attention. La conversation internationale ne devrait-elle pas être da‐
vantage teintée de ce que nous voyons se produire dans cette crise
au Soudan?

Je m'adresse à nos témoins d'Amnistie internationale et du Centre
Raoul Wallenberg. Pouvez-vous essayer d'expliquer, de votre point
de vue, pourquoi, malgré vos efforts de sensibilisation, vos re‐
cherches, vos recommandations stratégiques et vos appels aux gou‐
vernements du monde entier, cette crise ne reçoit pas l'attention
qu'elle mérite?

[Français]
Mme France-Isabelle Langlois: Merci.

C'est une très bonne question. Encore une fois, il s'agit d'une
question très large.
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Malheureusement, le conflit au Soudan n'est pas la seule crise
humanitaire qui ne reçoit pas l'attention qu'elle devrait recevoir.

La raison en est que le système international ne fonctionne plus.
Les Nations unies ne fonctionnent plus, le Conseil de sécurité de
l'ONU ne fonctionne plus, parce qu'il est trop politisé. Il l'a toujours
été, mais il y a toujours eu un équilibre. Maintenant, les parties qui
prennent les décisions, à l'Assemblée générale des Nations unies et
au Conseil de sécurité des Nations unies, ne se soucient plus de
l'équilibre du droit humanitaire, parce que cela ne fonctionne plus
pour eux. Chaque État utilise son veto aussitôt que quelque chose
ne fait pas son affaire. Vous pouvez penser à la Chine, vous pouvez
penser à la Russie, mais vous pouvez penser également aux États-
Unis.

Le système est brisé et c'est pour cette raison que tout devient
politisé et que notre attention se dirige ailleurs. Pendant ce temps,
les États qui sont au Conseil de sécurité alimentent des conflits par‐
tout au monde, pendant que nous avons le dos tourné, pendant que
les projecteurs, les caméras, les médias ne sont pas braqués sur ces
conflits.

[Traduction]
M. Shuvaloy Majumdar: Merci.

[Français]
Mme France-Isabelle Langlois: Il faut travailler à réparer le

système des Nations Unies.

[Traduction]
M. Shuvaloy Majumdar: Je vous remercie de votre perspective

sur le fait que le système onusien ne fonctionne plus et qu'il laisse
tomber le peuple soudanais.

Notre témoin du Centre Raoul Wallenberg pourrait peut-être
prendre le temps de nous expliquer pourquoi les grands médias
n'accordent pas à cette crise toute l'attention qu'elle mérite.

M. Yonah Diamond: Je pense que c'est la question ultime, et
c'est très pénible d'y penser.

Je veux simplement ajouter, concernant le groupe Wagner, que le
Centre Raoul Wallenberg a présenté au gouvernement un document
complet sur les sanctions, qui portait notamment sur le groupe
Wagner. Malheureusement, le gouvernement n'y a pas répondu as‐
sez vite. Je tiens à recommander que ce genre de recommandations
soit pris en compte plus vite, surtout lorsqu'il s'agit de sanctions à
adopter, parce que bien souvent, les entreprises visées peuvent
changer de mains, liquider leurs actifs et ainsi se soustraire à toute
responsabilité.

Je tiens également à dire, concernant cet accord de paix, que par
le passé, l'accord de paix conclu était bilatéral, de sorte que tout ac‐
cord futur doit vraiment être global et inclure toutes les parties, y
compris celles qui ont toujours été marginalisées et opprimées au
Darfour; sinon, on continuera de susciter le ressentiment et d'ali‐
menter une certaine négligence.

Pour ce qui est du manque d'attention, il n'y a rien qui l'explique
vraiment, sauf un manquement au devoir de la part de quiconque
détient un quelconque pouvoir ou une quelconque plateforme. Il y a
aussi beaucoup de fausses informations qui circulent et on peine à
trouver ne serait‑ce que de l'information de base sur le Soudan.

Il n'y a pas d'autre façon de l'expliquer que la négligence.

● (1710)

M. Shuvaloy Majumdar: Merci beaucoup.
Le président: Merci, monsieur Majumdar.

J'invite maintenant M. Brunelle-Duceppe à prendre la parole
pour cinq minutes, s'il vous plaît.
[Français]

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Merci, monsieur le président.

Effectivement, je pense que tous les gens qui sont autour de la
table, ainsi que les témoins qui sont parmi nous, aujourd'hui, par‐
tagent la même frustration, à savoir que ce conflit passe complète‐
ment sous le radar, malgré le fait que c'est présentement le conflit
qui a le potentiel le plus meurtrier, ne serait-ce que du point de vue
de la famine.

Nous venons d'avoir une discussion. Je viens d'entendre vos ré‐
ponses, à savoir que l'ONU, soit l'Organisation des Nations unies,
est brisée, que l'attention médiatique n'est pas là, qu'elle est dirigée
vers le Proche‑Orient, vers l'Ukraine, vers la Russie.

Monsieur Diamond, connaît-on la position de l'Union africaine
sur ce dossier présentement?
[Traduction]

M. Yonah Diamond: C'est une bonne question. L'Union afri‐
caine a un conseiller spécial pour la prévention du génocide, qui est
très investi dans ce dossier. J'ai passé du temps à la réunion de l'U‐
nion africaine avec les missions plus tôt cette année. Pour être hon‐
nête, beaucoup de pays africains cherchent à adopter une approche
synergique et collaborative avec le Royaume-Uni, les États-Unis, le
Canada et d'autres. Tout le monde est là à se demander qui prendra
le leadership, parce que l'Union africaine ne peut pas y arriver
seule.

L'Union africaine se heurte à beaucoup d'autres contraintes, mais
elle tente tant bien que mal de souligner la nécessité de mettre en
place un mécanisme pour la protection des civils; elle dénonce les
acteurs externes qui sont clairement impliqués dans le conflit, mais
nous ne l'avons pas encore vue franchir le pas pour créer quelque
chose de concret qui viendrait des États de la région. L'Union afri‐
caine peut certainement continuer à jouer un rôle, mais il doit aussi
y avoir un effort international.
[Français]

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Dans le cadre d'une mission au
Kenya, je me suis rendu récemment au Kenya et au Rwanda. La
présence de plus en plus grande de la Chine et du Parti communiste
chinois y est évidente.

Madame Langlois, vous venez de parler de l'Union européenne.
Dans le conflit actuel, les intérêts chinois sont-ils présents aussi en
coulisses dans ce conflit, puisqu'il s'agit d'un conflit africain?
● (1715)

Mme France-Isabelle Langlois: La Chine est un des principaux
pays qui arment actuellement le Soudan. La géopolitique mondiale
se retrouve au cœur d'un conflit comme celui qui a cours au Soudan
et comme la plupart des autres conflits.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Merci beaucoup.

C'est un peu à cela que je voulais en venir; en effet, pendant ce
temps, l'aide humanitaire ne se rend pas sur place.
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Le Soudan était déjà probablement un des territoires où on enre‐
gistrait le plus haut taux de malnutrition infantile au monde avant le
début du conflit: on parlait déjà d'environ 600 000 enfants.

Présentement, je dirais que les grands acteurs de la scène interna‐
tionale sont en train de jouer à Risk avec le Soudan, si vous me per‐
mettez l'expression.

Tout ce que vous demandez — c'est le message que j'entends au‐
jourd'hui —, c'est que ces acteurs doivent absolument faciliter l'en‐
trée de l'aide humanitaire et décrètent un embargo sur les armes. Il
pourrait alors y avoir un certain espoir.

Vous ai-je bien comprise?
Mme France-Isabelle Langlois: La réponse courte est « oui ».

Je pense que les États comme le Canada doivent vraiment jouer
leur rôle; ils doivent s'assurer que les règles du jeu et le droit huma‐
nitaire sont respectés et que l'aide humanitaire est acheminée aux
civils. Il faut protéger les civils.

Je le répète, les deux parties au conflit se rendent en ce moment
coupables de crimes de guerre, et probablement de crimes contre
l'humanité.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Merci.

Monsieur...
Le président: Merci, monsieur Brunelle‑Duceppe.

[Traduction]

J'invite maintenant M. Johns à prendre la parole pour cinq mi‐
nutes, s'il vous plaît.

M. Gord Johns: Je vous remercie encore une fois tous les deux
de vos témoignages très importants aujourd'hui.

Monsieur Diamond, vous avez parlé du programme de réinstalla‐
tion et du nombre de Soudanais qui y sont admis par rapport au
nombre d'Ukrainiens. Vous avez également parlé des obstacles que
constituent les exigences et les seuils. Pouvez-vous nous décrire ces
obstacles, nous expliquer ce qui doit changer dans le nombre de
personnes admises actuellement et pourquoi le gouvernement ac‐
cueille si peu de gens de cette région, si on fait la comparaison avec
l'Ukraine, pourquoi on voit une telle discrimination?

M. Yonah Diamond: Je pense que vous venez de l'expliquer.
Malheureusement, c'est en quelque sorte une motivation insidieuse.
Je ne vois pas vraiment d'autre explication. Pour les Ukrainiens, il
n'y a aucune exigence d'admissibilité ou de financement ni aucun
plafond pendant toute la durée de la guerre. Il ne s'agit donc pas de
savoir si oui ou non... C'est possible de s'en prévaloir, et cela crée
un précédent. C'est tout ce que je dirai à ce sujet.

Je tiens également à dire, en ce qui concerne la façon dont le
Canada peut exercer son leadership, qu'il est étrange que seulement
quatre des entités liées au Soudan aient été sanctionnées. Comment
est‑ce possible, quand on sait que les États-Unis ont sanctionné plus
de 10 entités que le Canada n'a pas encore sanctionnées?

Le Canada joue également un rôle à la Cour internationale de
Justice. Il y mène deux poursuites contre l'Afghanistan et l'Iran
pour l'écrasement du vol PS752. C'est le genre d'efforts que le
Canada... Il doit y avoir un État qui soumet l'affaire à la Cour inter‐
nationale de Justice. Cela donnerait vraiment beaucoup de visibilité
au conflit au Soudan et enclencherait un processus de responsabili‐

sation à l'échelle internationale. Nous sommes prêts à travailler
avec vous dans ce dossier.

Je veux simplement dire que le Canada est très bien placé, qu'il a
de l'expérience dans ce domaine et que nous sommes prêts à tra‐
vailler avec lui.

M. Gord Johns: La semaine dernière, à l'Assemblée générale
des Nations unies, l'Union européenne et plusieurs pays ont pris des
engagements financiers supplémentaires pour répondre aux besoins
humanitaires au Soudan. Pas le Canada. Divers acteurs ont aussi ré‐
clamé que les membres de la communauté internationale exercent
des pressions en vue de trouver des solutions diplomatiques à cette
crise.

Comment le Canada peut‑il jouer un plus grand rôle dans l'ache‐
minement d'aide humanitaire à la population du Soudan et la négo‐
ciation de solutions diplomatiques?

Je vais vous donner la parole, madame Langlois.

[Français]
Mme France-Isabelle Langlois: Le Canada doit agir en accord

avec son discours. Sur la scène internationale, le Canada tient un
discours très fort sur les droits de la personne, le droit humanitaire.
Or, quand vient le temps d'agir, c'est moins évident.

Le Canada doit donc jouer son rôle. Il l'a déjà fait par le passé,
on l'a dit — je le répète ici —, et il peut et doit le refaire.

● (1720)

[Traduction]
M. Gord Johns: Monsieur Diamond, voulez-vous ajouter

quelque chose?
M. Yonah Diamond: Non. Je pense simplement qu'il est très

clair qu'on peut en faire plus. Vous avez cité toutes les statistiques.
Il n'y a aucune limite à ce que le Canada peut faire pour accroître
son aide humanitaire... Je ne suis toutefois pas un expert en matière
de développement. Je suis avant tout un spécialiste de la reddition
de comptes internationale, régionale et nationale.

M. Gord Johns: Notre porte-parole en matière d'affaires étran‐
gères, Heather McPherson, a écrit une lettre afin de demander au
Canada d'« imposer immédiatement des sanctions aux personnes
responsables de violations du droit international et des droits de la
personne ». C'était il y a un an. Elle réclamait ce qui suit au
Canada:

Demander aux autorités soudanaises de remettre immédiatement les suspects vi‐
sés par des mandats d'arrestation [...] à la Cour pénale internationale;

Exercer des pressions pour que la CPI délivre rapidement des mandats d'arrêt
contre les personnes soupçonnées de crimes de guerre, de crimes contre l'huma‐
nité et de génocide...

Demander aux autorités soudanaises d'accorder immédiatement des visas au per‐
sonnel du Bureau du procureur de la Cour pénale internationale ainsi que le libre
accès aux zones d'intérêt;

Travailler à gagner le soutien de partenaires internationaux pour faire pression
afin que le Conseil de sécurité des Nations unies soumette la situation qui s'ob‐
serve au Soudan à la Cour pénale internationale.

Pouvez-vous attribuer une note au Canada pour ce qu'il fait à cet
égard, monsieur Diamond, pour répondre aux demandes du NPD?

Le président: Nous avons besoin d'une réponse rapide, s'il vous
plaît, monsieur Diamond. Il vous reste 20 secondes.
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M. Yonah Diamond: Je n'ai pas vraiment constaté de progrès
sur ce front, mais je tiens à ajouter qu'il n'y a pas que la Cour pé‐
nale internationale pour obliger des États à rendre des comptes. Je
rappelle que le Canada pourrait vraiment prendre l'initiative à la
Cour internationale de Justice, pour que les Émirats arabes unis
paient le coût de leurs actes et qu'un jugement s'applique. Le simple
fait de les traîner devant les tribunaux risque de nuire à leur réputa‐
tion et de les pousser à exercer suffisamment de leur influence sur
les Forces de soutien rapide pour qu'elles se rétractent et mettent fin
à leurs atrocités au Darfour.

M. Gord Johns: Merci beaucoup à tous. Je vous suis très recon‐
naissant de vos témoignages.

Le président: J'inviterais Mme Vandenbeld à prendre la parole
pour cinq minutes.

Mme Anita Vandenbeld (Ottawa-Ouest—Nepean, Lib.): Mer‐
ci beaucoup.

Je tiens à remercier les deux témoins, ainsi que ceux qui les ont
précédés, pour leurs témoignages très alarmants, qui permettent de
braquer les feux des projecteurs sur cette situation. Je pense que si
les Canadiens en savaient plus à ce sujet, ils voudraient en faire
plus.

Je sais que le Canada a déjà versé environ 300 millions de dollars
en aide au Soudan et à la région environnante au cours des deux
dernières années. Notre dernier budget prévoit encore 350 millions
de dollars en aide humanitaire.

Comme il s'agit d'un comité des droits de la personne, qui ne se
penche pas spécialement sur le développement ou d'autres recom‐
mandations qui ont pu être faites, j'ai remarqué dans votre déclara‐
tion préliminaire, madame Langlois, que vous avez parlé des viola‐
tions des droits internationaux de la personne et du droit humani‐
taire, mais comme il s'agit d'un conflit interne, vous avez fait la dis‐
tinction entre ce qui relève de la Convention de Genève et ce qui
relève d'autres éléments du droit international.

Je me demande si vous et M. Diamond pourriez préciser quelles
sont les violations des droits internationaux de la personne qui sont
commises à l'heure actuelle et ce que le Canada peut faire pour y
mettre fin.

[Français]
Mme France-Isabelle Langlois: Je vous remercie de votre ques‐

tion.

Des civils sont pris à partie et ciblés de façon inconsidérée. Les
deux parties au conflit se positionnent dans des zones civiles pour
lancer leurs attaques. Ils mettent donc en danger les civils et, effec‐
tivement, des dizaines de milliers d'entre eux sont tués ou blessés.

On a parlé des violences sexuelles à l'égard des femmes et des
filles, et il y a aussi le fait que l'aide humanitaire ne se rend pas,
parce qu'on en bloque l'accès. On cible aussi des infrastructures
d'eau ou d'électricité, ce qui affecte également les populations ci‐
viles. Tous ces méfaits sont condamnés par le droit international,
qui s'applique aussi à un conflit comme celui du Soudan. Même si
ce n'est pas un conflit entre deux États, que l'on qualifierait de
conflit international, cela ne veut pas dire qu'il échappe aux
conventions de Genève et au droit international.

Celui-ci s'applique tout de même au conflit qui a lieu à l'intérieur
des frontières du Soudan entre les deux belligérants sur le territoire.

● (1725)

[Traduction]
Mme Anita Vandenbeld: Merci.

Monsieur Diamond, qu'en pensez-vous?
M. Yonah Diamond: Pour ce qui est de ce que la communauté

internationale peut faire pour mettre fin à ce genre de violations,
jusqu'à maintenant, la Cour pénale internationale a essayé d'émettre
un mandat d'arrestation contre al‑Bashir, par exemple. Je tiens sim‐
plement à souligner que ce sont les façons habituelles de faire les
choses qui nous ont peut-être menés là où nous en sommes au‐
jourd'hui et que ce ne sont pas nécessairement les meilleurs outils
de dissuasion.

Pour mettre concrètement fin à la violence, il faudrait par
exemple bloquer l'afflux de financement et découvrir quelles sont
les sources de financement des belligérants. Où se procurent-ils leur
matériel militaire? Comment peuvent-ils continuer de commettre de
telles atrocités? De toute évidence, cela les pénaliserait bien plus
que la menace de poursuites futures pour des violations aux lois ou
le fait de dire au Soudan ou aux FSR qu'ils violent les droits de la
personne.

Je pense que nous partageons le même objectif de contrer le gé‐
nocide et les crimes d'atrocités de masse, mais je ne suis pas certain
que les méthodes traditionnelles soient les meilleures pour y arriver.

Mme Anita Vandenbeld: J'ai une autre question pour vous,
monsieur Diamond, au sujet du Traité sur le commerce des armes.
La loi habilitante du Canada dicte que le ministre ne doit pas accor‐
der de licence d'exportation s'il y a « un risque important » tel que
ceux énumérés. Je crois que le comité des affaires étrangères a pro‐
posé un amendement pour remplacer « peut » par « doit ».

Pourriez-vous préciser ce qui pourrait être fait différemment,
étant donné qu'à l'heure actuelle, en vertu de la loi, il serait illégal
d'autoriser ce genre de licence d'exportation?

M. Yonah Diamond: Cela semble être une façon bien opaque
d'appliquer ce genre de loi. Je ne sais pas exactement comment se
fait l'évaluation ni si elle est transparente ou non, mais je crois fer‐
mement que le Parlement peut demander et exiger que toutes ces
exportations soient examinées, compte tenu des risques que nous
connaissons maintenant et des endroits où ces armes peuvent abou‐
tir.

Mme Anita Vandenbeld: Monsieur Diamond, vous avez égale‐
ment mentionné, si je ne me trompe pas, que 10 autres entités ou
personnes ont été sanctionnées par d'autres pays comme les États-
Unis. Vous alliez en soumettre la liste au Comité. Pouvez-vous
nous soumettre leurs noms? Pourriez-vous nous en dire un peu plus
à ce sujet?

M. Yonah Diamond: Absolument. Certaines de ces entreprises
contrôlent les intérêts commerciaux des FSR depuis les Émirats
arabes unis ou y envoient des véhicules armés de mitrailleuses. Ce
sont des entités clés que le Canada n'a pas encore sanctionnées, et
j'ai hâte de vous soumettre leurs noms.

Mme Anita Vandenbeld: J'ai remarqué que vous avez mention‐
né des pays comme la Russie et la Chine, mais vous avez aussi
mentionné la Serbie. Quelle est la nature du rôle joué par la Serbie
ici? Je ne me souviens plus si c'est vous ou Mme Langlois qui en
avez parlé.

Allez‑y, madame Langlois.
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[Français]
Mme France-Isabelle Langlois: C'est moi qui ai mentionné ce‐

la. La Serbie et la Chine...
Le président: Répondez rapidement, s'il vous plaît, car le temps

est écoulé.
Mme France-Isabelle Langlois: ... sont deux des États qui ache‐

minent des armes au Soudan, alors qu'ils ont pourtant signé le Trai‐
té sur le commerce des armes. Ils contreviennent donc à leurs
propres obligations.

Le président: Merci, madame Langlois.

J'invite maintenant M. Genuis à prendre la parole pendant cinq
minutes.
[Traduction]

M. Garnett Genuis: Merci.

Nous avons entendu aujourd'hui des témoignages percutants sur
les dizaines de millions de personnes déplacées, affamées ou déjà
tuées au Soudan.

Nous devons en faire plus ici, au Canada. Nous devons tenir res‐
ponsables de leurs actes tous ceux qui violent les droits de la per‐
sonne, qu'ils soient sur le terrain au Soudan même ou qu'il s'agisse
de facilitateurs étrangers. Nous avons entendu que le gouvernement
du Canada tarde à imposer les sanctions nécessaires, il est donc es‐
sentiel de les resserrer et, ce faisant, de tenir aussi les facilitateurs
étrangers responsables de leurs actes.

J'aimerais attirer votre attention sur un article récent du New York
Times selon lequel sans admettre appuyer directement les FSR, le
Sheikh Mohammed s'est dit redevable envers le chef du groupe pa‐
ramilitaire, le lieutenant-général Mohamed Hamdan, qui a envoyé
des troupes combattre aux côtés des Émirats arabes unis dans la
guerre au Yémen. On peut voir la guerre au Soudan comme un pro‐
longement de la guerre au Yémen, où l'Iran et les Émirats arabes
unis se battent pour le pouvoir et le contrôle. D'après ce que j'ai lu,
il semble que l'Iran aimerait bien mettre la main sur certaines res‐
sources du Soudan, mais qu'il aimerait aussi y avoir une présence
stratégique, et que les Émirats arabes unis ne veulent pas que l'Iran
ait une présence stratégique là‑bas. Il y a d'autres relations établies
dans le contexte du conflit au Yémen qui débordent de ses fron‐
tières.

Monsieur Diamond, très rapidement, parce que mon temps est li‐
mité, que pensez-vous de cette mise en contexte et de ce que veut
l'Iran au Soudan en particulier?
● (1730)

M. Yonah Diamond: Je vous répondrai que je ne suis pas un ex‐
pert en géopolitique, si bien que je ne tenterai même pas de ré‐
pondre à cette question, mais je ne dirais pas que c'est seulement
une lutte pour le contrôle régional. Je pense que les Émirats arabes
unis exploitent également cette guerre pour accaparer des res‐
sources, dont le très puissant commerce de l'or. Ce pays est interve‐
nu militairement en Éthiopie, au Tigré et aussi en Libye, où il sou‐
tient le seigneur de guerre Khalifa Haftar.

Cette nouvelle forme de colonisation... C'est la façon dont ils ex‐
ploitent l'Afrique pour ses ressources.

M. Garnett Genuis: Vous alliez dire quelque chose sur la « co‐
lonisation ». C'est une sorte de colonisation.

Pensez-vous que l'Iran a le même genre de motivations, qu'il a le
même genre de stratégie colonialiste de contrôle des ressources?

M. Yonah Diamond: Je dirais que je n'en sais pas tant à ce sujet.
M. Garnett Genuis: J'aimerais poser une question au sujet du

mouvement démocratique au Soudan. Il y avait beaucoup d'espoir,
y compris au sein de la diaspora soudanaise ici au Canada, quant à
ce qui pourrait se produire à la suite de la révolution démocratique
initiale. Quelles sont les chances que le mouvement démocratique
puisse de nouveau jouer un rôle dans la politique du pays, et com‐
ment pouvons-nous vraiment aider le peuple soudanais dans sa
quête pour un avenir libre et démocratique?
[Français]

Mme France-Isabelle Langlois: Je ne sais pas à qui s'adressait
cette question, mais je peux tenter d'y répondre.

Le mouvement a été complètement maté. En fait, l'actuel conflit
provient, entre autres, des tensions relatives aux négociations pour
une transition démocratique. Les espoirs d'une transition démocra‐
tique sont quasiment anéantis en ce moment.

Cela ne veut pas dire que le mouvement pour la démocratie
n'existe plus, mais plutôt qu'il n'a plus l'espace nécessaire pour se
faire entendre. Voilà pourquoi il est important de trouver rapide‐
ment une solution diplomatique négociée de résolution du conflit,
qui remettrait sur la table la transition démocratique et mettait en
avant le mouvement démocratique au Soudan.
[Traduction]

M. Garnett Genuis: Pour résumer, votre recommandation serait
qu'on commence par leur couper l'accès aux armes, puis qu'on tra‐
vaille à une solution politique pour ensuite voir la résurgence du
mouvement démocratique.

Y a‑t‑il quand même des choses que nous pouvons faire d'ici là
pour aider le mouvement démocratique à jeter les bases de la démo‐
cratie, afin qu'il soit en meilleure posture lorsque le conflit prendra
fin, comme nous l'espérons?

Le président: Veuillez répondre en 20 secondes.
M. Garnett Genuis: Madame Langlois, allez‑y.

[Français]
Mme France-Isabelle Langlois: Oui, bien sûr, il faut continuer

d'appuyer comme on le peut la société civile et le mouvement dé‐
mocratique au Soudan. Toutefois, il faut une résolution au conflit. Il
faut cesser d'armer le Soudan et négocier la transition.
[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Genuis.

Je remercie nos témoins de ce temps passé avec nous et de leurs
excellentes réponses. Les illustrations que vous avez fournies au
Comité, à tous ses membres, sont très appréciées. Merci, je vous
souhaite un très bel après-midi.
[Français]

Quelqu'un veut-il proposer l'ajournement de la réunion?

Une voix: D'accord.
[Traduction]

La séance est levée.
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